
CHAPITRE 50

Loi modifiant la charte de la cité de
Québec

[Sanctionnée le 21 février 1958]

ATTENDU que la cité de Québec a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la cité et qu'il est néces-
saire pour la bonne administration de ses
affaires que sa charte, la loi 19 George V,
chapitre 95, et les lois qui la modifient
soient de nouveau modifiées; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Subordonnément à l'approbation de
la Commission municipale de Québec et
du ministre des affaires municipales, la
cité de Québec est autorisée à emprunter
un montant n'excédant pas un million de
dollars ($1,000,000.00) pour le prolonge-
ment du Boulevard Charest, depuis le
Boulevard Langelier vers l'ouest.

A cette fin, la cité pourra acquérir à
l'amiable ou par expropriation les immeu-
bles requis.

2 . Aux fins ci-dessus autorisées, la cité
pourra émettre, par règlement du conseil,
des obligations portant intérêt à un taux
approuvé par la Commission municipale
de Québec, payable semi-annuellement,
remboursables par séries dans une période
n'excédant pas quarante ans. Lesdites
obligations pourront aussi être émises avec
fonds d'amortissement.
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3 . Subordonneraient à l'approbation de
la Commission municipale de Québec et
du ministre des affaires municipales, la cité
de Québec est autorisée à emprunter un
montant n'excédant pas cent cinquante
mille dollars ($150,000.00) pour la cons-
truction de nouveaux pavages permanents.

4 . Aux fins ci-dessus, la cité pourra
émettre, par règlement du conseil, des
obligations portant intérêt à un taux
approuvé par la Commission municipale
de Québec, payable semi-annuellement,
remboursables par séries dans une période
n'excédant pas vingt ans. Lesdites obli-
gations pourront aussi être émises avec
fonds d'amortissement.

5 . L'article 61 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par la loi 3-4 Eliza-
beth II, chapitre 51, article 18, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 6 1 . Aussitôt que les listes des élec-
teurs seront revisées, corrigées, signées et
scellées conformément à la présente loi,
elles seront déposées de nouveau à l'hôtel
de ville, sous la garde du greffier de la cité,
pour demeurer dans les archives du bureau
dudit greffier de la cité, qui sera tenu de
fournir au plus dix copies certifiées des-
dites listes ou de quelqu'une d'elles à la
demande de toute personne ayant qualité
pour voter comme ci-dessus. Chaque
copie de la liste électorale ou partie
d'icelle sera vendue au prix de dix centins
pour chaque cent noms d'électeurs inscrits
sur telles listes. Le greffier devra sussi
afficher des copies de la liste électorale,
dès qu'elle sera imprimée, à l'hôtel de ville
et dans chacune des stations de feu et de
la police de la cité."

6 . La loi 19 George V, chapitre 95, est
modifiée en ajoutant après l'article 65
édicté par l'article 21 de la loi 3-4 Eliza-
beth II, chapitre 51, le suivant:

" 6 5 a . Tout électeur qui voudra obte-
nir un bulletin de présentation devra faire
un dépôt de cinquante dollars ($50.00)
entre les mains du greffier de la cité. Le
greffier inscrira immédiatement sur ce
bulletin le nom de la personne qui se propo-
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se d'être candidat et le sceau de la cité
sera apposé sur ce nom.

Si la personne qui a demandé et obtenu
ce bulletin est ensuite mise en nomination,
son dépôt de cinquante dollars ($50.00)
lui sera remis, sinon le dépôt sera confis-
qué au profit de la cité."

7 . L'article 72 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par les lois 14
George VI, chapitre 77, article 9; 1-2
Elizabeth II, chapitre 64, article 15, et
3-4 Elizabeth II, chapitre 51, article 26,
est de nouveau remplacé par le suivant:

" 7 2 . S'il y a plus d'un candidat pour
la même charge, alors la votation aura lieu
le deuxième lundi suivant immédiatement
la mise en nomination ou le premier jour
juridique suivant, si ce deuxième lundi
est un jour non juridique, depuis neuf
heures du matin jusqu'à six heures de
l'après-midi."

8 . L'article 80 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est remplacé par le suivant:

" 8 0 . Tout candidat mis en nomina-
tion peut, en tout temps avant la clôture
de la votation, se retirer, en délivrant au
bureau du greffier de la cité une décla-
ration écrite à cet effet, signée par lui-
même en présence de deux témoins qui
la signent également et, dans ce cas, le
greffier donnera, avis public de cette
retraite et l'élection sera ensuite conduite
comme si ce candidat n'avait pas été
mis en nomination, sauf que le dépôt
fait par ce candidat sera confisqué au
profit de la cité."

9 . L'article 336 de la loi 19 George
V, chapitre 95, est modifié en remplaçant
le paragraphe 131, par le suivant:

"131. Pour, nonobstant toute loi à ce
contraire, permettre aux voitures du ser-
vice des incendies de la cité, aux voitures
de patrouille de la police, et aux voitures-
ambulances, l'usage exclusif de sifflets
d'alarme ou sirènes d'une espèce déter-
minée par la cité, et aussi pour déterminer
le mode exclusif de s'en servir."
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1 0 . Le contrat intervenu le vingt-
cinq juin mil neuf cent cinquante-sept,
devant Me Paul LaRue, N.P., sous le
numéro 300 de ses minutes entre Terreau
& Racine Limitée et la cité de Québec, est
déclaré valide et légal en ce qui concerne
la capacité légale de la cité d'acheter ledit
terrain.

1 1 . Le contrat intervenu le vingt-
cinq septembre mil neuf cent cinquante-
sept, devant Me Paul LaRue, N.P., sous
le numéro 380 de ses minutes entre Impe-
rial Oil Limited et la cité de Québec, est
déclaré valide et légal en ce qui concerne
la capacité légale de la cité de vendre
ledit terrain.

1 2 . Le contrat intervenu le sept sep-
tembre mil neuf cent cinquante-sept,
devant Me Paul LaRue, N.P., sous le
numéro 473 de ses minutes entre Sa
Majesté la Reine au droit du Canada et
la cité de Québec, est déclaré valide et
légal à toutes fins que de droit dès qu'il
aura été approuvé par le ministre des
affaires municipales et la Commission
municipale de Québec.

1 3 . a) La cité est autorisée à changer,
par règlement, le site et la direction de la
rue Octave en ouvrant sur l'emplacement
décrit au paragraphe b ci-après, une rue
ou partie de rue aboutissant au boulevard
Charest, et faisant partie de la rue Octave,
sans toutefois modifier le site et la direc-
tion de cette partie de la rue Octave
actuelle située au nord-est du prolonge-
ment sud-est de la ligne de division entre
les lots 1497-1 et 1499 sur le plan et dans le
livre de renvoi du cadastre officiel pour
le quartier Jacques-Cartier, en la cité de
Québec.

b) L'emplacement auquel il est référé
au paragraphe a ci-dessus est une partie
du lot numéro 1527 du susdit cadastre,
de figure rectangulaire, bornée vers le
nord-est par une partie du lot 1527, vers
le sud-est par le boulevard Charest, vers
le sud-ouest par une partie restante du lot
1527 et vers le nord-ouest par une partie
de la rue Octave. Mesurant vingt pieds
de largeur par quatre-vingt-cinq pieds et
six-dixièmes de longueur. Contenant en
superficie mille sept cent douze pieds car-
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rés, mesure anglaise. La limite nord-est de
ladite rue étant située à soixante-sept
pieds et dix-huit centièmes au sud-ouest
de l'angle nord de la construction exis-
tante sur le lot 1525 et à soixante-dix
pieds et trois-dixièmes au sud-ouest de
l'angle ouest de la rue Mgr Gauvreau et
du boulevard Charest. Ces deux distan-
ces étant mesurées respectivement sur la
rive sud-est de la rue Octave et sur la rive
nord-ouest du boulevard Charest.

c) De plus, la cité pourra décréter, par
règlement, la fermeture, l'abolition et la
désaffectation de toute la partie de la rue
Octave actuelle, qui se trouve au sud-
ouest du prolongement sud-est de la ligne
de division entre les lots 1497-1 et 1499
du susdit cadastre et toute la partie de
ladite rue Octave existant actuellement
du boulevard Charest jusqu'à la limite
nord-ouest du lot 1528 et contiguë au
sud-ouest au lot 1527-1 et à une partie du
lot 1528.

d) La partie ainsi abolie et désaffectée
de la rue Octave tombera dans le domaine
privé de la cité, qui pourra en en disposer
de gré à gré pour fins industrielles, com-
merciales ou autres.

1 4 . Le paragraphe 11 du règlement
numéro 777 reproduit à l'annexe "A", de
la loi 14-15 George VI, chapitre 70, est
modifié en remplaçant le taux de "$2.00"
par celui de "$2.50".

1 5 . La cité est autorisée à céder à
titre gratuit à L'Oeuvre et Fabrique de
Saint-Albert-le-Grand une partie des lots
724, 724-12 et 725 du cadastre officiel de
la paroisse de Charlesbourg, soit une
superficie totale de 158,400 pieds carrés,
mesure anglaise, tel que démontré sur un
plan préparé par Antonio Trottier, arpen-
teur-géomètre, le 28 janvier 1958. Les
dits immeubles devront servir à l'établis-
sement d'un terrain de jeux. Si le ces-
sionnaire décide de ne plus utiliser comme
terrain de jeux les immeubles cédés, ou
s'il confie l'administration du terrain de
jeux à un tiers, il devra les rétrocéder à
la cité avec toutes les constructions et
améliorations, sans compensation.

1 6 . La cité de Québec est autorisée
à fixer, par résolution, l'évaluation des
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immeubles du Quebec Skating Club Inc.
à la somme de cent vingt-cinq mille dol-
lars, pour une période n'excédant pas
cinq années, à compter du premier mai
1957.

1 7 . La loi 5-6 Elizabeth II, chapitre
69, est modifiée en remplaçant l'article 18,
par le suivant:

" 1 8 . Nonobstant toute loi, règlement
ou restriction à ce contraire, et avec
l'approbation préalable du ministre des
affaires municipales, il sera permis d'ériger
sur les terrains désignés comme le numéro
227-367 du cadastre officiel de la paroisse
de Saint-Colomb de Sillery, cité de Qué-
bec, ainsi que sur une partie non sub-
divisée dudit lot numéro 227 contigue au
côté est du lot numéro 227-363 du même
cadastre comportant trois cents (300)
pieds de front sur le chemin Saint-Louis
par quatre cents (400) pieds de profon-
deur, des édifices destinés à servir de
siège social à deux compagnies d'assurance
et à des bureaux d'affaires exclusion faite
des commerces de gros et détails et cela
aux conditions suivantes:

a) Les édifices devront être situés à
au moins cent (100) pieds et pas plù6 de
trois cents (300) pieds du chemin Saint-
Louis, faisant front sur ledit chemin et
la partie latérale ouest des édifices à pas
moins de cent cinquante (150) pieds de
l'Avenue de Laune;

b) Dans une zone de cent (100) pieds
en front de chaque édifice et du côté de
l'Avenue de Laune sur une distance de
cent cinquante (150) pieds, il ne devra
y avoir aucun stationnement et cette
zone devra être embellie de gazon et
d'arbres d'ornementation;

c) Aucun édifice ne devra avoir plus de
deux étages en plus du sous-sol;

d) Le total de la largeur des cours
latérales devra être de cent (100) pieds;
la plus petite ne pourra être inférieure
à trente (30) pieds;

e) Il n'y aura aucun accès pour livrai-
son ou pour entrée de garage du côté de
l'Avenue de Laune et la clôture métal-
lique en bordure de ladite avenue, le long
du lot numéro 227-367 du cadastre officiel
de la paroisse de Saint-Colomb de Sillery,
cité de Québec, demeurera aussi long-
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temps que l'exigera la Commission des
Champs de Bataille Nationaux;

f) Aucun édifice ne devra occuper plus
de vingt-cinq (25%) pour cent de la
superficie totale du lot où il sera érigé;

g) Le projet de chaque édifice, quant
aux façades extérieures, devra être sou-
mis à la commission d'urbanisme avant
l'approbation finale des plans;

h) Aucun panneau-réclame ou enseigne,
de quelque nature que ce soit, ne pourra
être placé sur ces édifices ou sur les ter-
rains sans l'approbation préalable de la
commission d'urbanisme qui pourra en
déterminer la nature, le genre et les
dimensions;

i) Le paragraphe c de l'article 1 de la
loi 4-5 Elizabeth II, chapitre 68, est
abrogé;

j) La location de bureaux d'affaires est
limitée à une période de dix années à
compter de l'occupation desdits immeu-
bles par les compagnies en cause. Le
choix de tout locataire éventuel doit être
soumis à l'approbation de la majorité des
propriétaires actuels du développement
domiciliaire de Mérici; tout refus d'accep-
tation peut être soumis à l'arbitrage du
ministre des affaires municipales;

k) Les parcs de stationnement devront
être aménagés avec discrétion de manière
à ne pas troubler la tranquillité des pro-
priétés riveraines."

1 8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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